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De la biodiversité dans l’administration publique

L’expression Biodiversité Administrative est le nom d’un programme exploratoire initié 
par la Banque des Territoires et l’agence de design Vraiment Vraiment à partir d’une 
conviction commune : la crise inédite qui affecte l’ensemble du monde vivant exige 
de renforcer l’action publique pour et avec la biodiversité. Ce travail expérimental 
vient questionner les pratiques actuelles et les imaginaires récurrents de l’action 
publique en matière de biodiversité pour tenter d’améliorer les services publics 
existants et d’en imaginer d’autres pour demain.

Après une première saison (2022-23) consacrée à l’exploration de cette thématique sur 
six territoires partenaires, parmi les pistes envisagées dans cette premières années, 
deux portaient spécifiquement sur les difficultés des territoires à construire, financer 
et maintenir des projets dans le temps : d’un côté, les mutuelles de biodiversité qui 
proposent de fédérer les efforts de financements et d'ingénierie de financement 
entre territoires, et les micro-crédits de la biodiversité qui interrogent les pratiques de 
financement de projet locaux avec une diversification des points de financement. Ce 
sont ces deux pistes que nous avons décidé d’explorer et d’affiner lors de la deuxième 
saison (2023-24) qui a permis d’approfondir la question des modèles économiques 
du vivants et d'interroger la nature et les conditions d'expérimentation de ces pistes. 
La troisième saison  (2024-25) se fera sur le terrain et avec des territoires volontaires, 
pour explorer et tester ces dispositifs de financements et les interrogations qu’elles 
dessinent pour les territoires.

www.biodiversite-administrative.fr
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Ceci est un appel  
à nos intelligences économiques.

Le programme Biodiversité Administrative investit l’épineuse ques-
tion des modèles économiques associés à la préservation et à la 
restauration du vivant. Nous savons désormais que la biodiver-
sité fournit de nombreux services que nous ne payons pas et dont  
nous mesurons progressivement la part dans les économies des 
territoires. Des services sinon gratuits, du moins sous-valorisés ou 
ignorés des modèles économiques, et plus spécifiquement dans 
notre cas, de l’action publique. Des expérimentations existent pour 
dessiner de nouveaux modèles comptables qui tiennent compte  
des limites planétaires et des impacts sur l’état des écosystèmes. 

Outre cette dimension comptable, quels sont les nouveaux modèles 
et outils économiques d’une action publique engagée en faveur de 
la biodiversité ? Quels sont les savoir-faire et les postes en capacité 
d’intégrer le vivant dans les réflexions stratégiques et économiques 
des territoires ? 

Quelles sont les nouvelles coopérations partenariales - avec la 
société civile, avec les entreprises et avec les institutions publiques 
à explorer pour diversifier, sécuriser et augmenter les financements 
en faveur des territoires ? 
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Formaliser, confronter et expérimenter
Le travail de la saison 2, mené par Vraiment Vraiment et Waoup, s’est articulé autour 
de 4 pratiques d’exploration pour parvenir à formaliser nos propositions.

Méthodologie de travail

Proposer une lecture critique et spécialiste
Lors de cette exploration, nous remercions les acteurs suivant du temps qu’ils ont consacré  
à nous recevoir et à tester avec nous nos hypothèses.

Delphine ALBOUY, Karine GODEY et Gaston MOUNGUENGUE, Direction 
de l’eau et de la biodiversité du Ministère de la transition. Iels travaillent 
respectivement sur l’expérimentation sur les crédits biodiversité en faveur 
des zones humides ; les modalités de financement des dispositifs priori-
taires de la Stratégie nationale de biodiversité ; le plan de relance européen 
en lien avec les sujets de biodiversité.

Kanell AMBROISE, Directrice par Interim de l’ARB Guadeloupe.

Alain KARSENTY, économiste au Cirad. Ses principaux thèmes de 
recherche actuels sont la fiscalité forestière, les concessions et les poli-
tiques et instruments économiques utilisés pour réduire la déforestation.

Jean Louis BERGEY, coordinateur prospective à l’ADEME. Il a piloté en 
partie l’exercice de prospective Transitions 2050 et prépare la prochaine 
démarche élargissant notamment aux questions de biodiversité.

Malo BOURREL, responsable plaidoyer pour le Mouvement Impact France. 
Il s’occupe notamment des questions de fiscalité, modèles économiques au 
niveau européen.

Nathanaël COTTEBRUNE, chef de projet nature et biodiversité à la 
Métropole de Lyon, gestion des différents projets de la stratégie Nature 
Biodiversité de la métropole.

Matthieu DELABIE, Coordonnateur Biodiversité Finance et Instruments Écono-
miques à l’Office Français de la Biodiversité / Président du TC ISO 331 Biodiversité

Alexandrine HOMMAGE-FERROUSSIER, Cheffe de la mission développe-
ment durable de l’OFB.

Antoine LABLÉE,  anciennement responsable de la stratégie Biodiversité 
pour le groupe Décathlon, a mis en place la comptabilité biodiversité / 
CSRD au sein du groupe.

Véronique LEBOURGEOIS, chargée de mission pour le Parc naturel de 
Morvan, 15 ans d’expérience en tant que technicienne de rivière,aujourd’hui 
chargée de mission sur l’adaptation au changement climatique.

Audrey CHARLUET, Banque des territoires , Responsable de l’animation des 
écosystèmes et partenariats / Pôle Ecosystèmes et Innovation / Direction 
du Digital.

Jacques ROSEMONT, Banque des territoires, Direction de la politique 
durable du Groupe / Direction des finances.

Marguerite CULOT, Banque des territoires , Experte biodiversité, eau et 
économie circulaire / Direction de la politique durable du Groupe / Direc-
tion des finances.

Claire ABBAMONTE, Banque des territoires , Directrice de projets straté-
giques / Pôle stratégie et transformation / Département du Digital.

1. Parcourir les cas inspirants
Notre méthode de travail cherche à identifier des cas inspirants. 
Soit en explorant, lors d'entretiens avec les acteurs, les hypothèses 
de travail en cours ou les expériences déjà menées par différentes 
institutions ; soit en identifiant des expérimentations déjà réali-
sées notamment à l’international. 

2. Formaliser des “objets publics”
Notre parti-pris, propre au design orienté “objets publics”, consiste 
à “dessiner” les pistes qui émergent de la phase d’enquête. L’enjeu 
est de préfigurer les fonctions et le mode d’organisation de ces 
objets afin de leur conférer une certaine consistance. 

Aussi, en s’appuyant sur le travail de la saison 1 de Biodiversité 
Administrative, nous avons proposé les différentes propositions 
de modes de financement et les avons illustrées pour en faire des 
objets de travail plus simples à saisir.

3. Adapter les objets lors des échanges
Échanger autour de ces objets facilite les discussions avec les 
experts, qui peuvent réagir de manière concrète et précise à ces 
propositions. À partir de ces réactions critiques, nous pouvons 
d’une part tester la pertinence et le potentiel de ces propositions, 
et, d’autre part, proposer des adaptations ou évolutions de ces 
pistes. C’est ce que nous avons fait dans le cadre du travail sur 
les pistes de perspectives de financement de l’action publique en 
matière de biodiversité.

4. Projeter les pistes dans l’expérimentation
Enfin, nous avons toujours en tête la perspective d’une mise en 
application locale des pistes que nous proposons. Nos travaux et nos 
échanges s’axent autour de l’identification des conditions favorables 
pour explorer la faisabilité des pistes directement avec des terri-
toires volontaires. Chaque piste de ce livret propose des hypothèses 
de mise en test pour faire l’expérience de ces propositions.
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Interroger les modèles économiques 
et de financement du vivant  
sur les territoires — les enseignements
Si tout le monde s’accorde à dire qu’il faut œuvrer pour la préservation de la biodiversité, 
comment les territoires peuvent-ils se saisir de la question ? Notre approche a permis d’éclai-
rer la manière dont les collectivités peuvent dépasser les limites actuelles pour s’ouvrir à de 
nouvelles perspectives et activer des leviers de financement nouveaux.

Enseignement #1
On peut aujourd’hui distinguer 2 grandes familles d’actions en faveur du vivant qu'il faudrait articuler : 

1. Les projets « directs » et ultra locaux
Ces projets sont principalement portés par des collec-
tivités territoriales et des associations locales. Ils 
consistent en des actions de protection, d’entretien et 
de préservation, de compensation, de mobilisation et de 
sensibilisation sur les territoires. 

2. Les projets « indirects » plus globaux
Ces projets portent sur les facteurs indirects de pression 
sur la biodiversité. Leur vocation est d’éviter et réduire les 
activités humaines qui impactent la biodiversité en s’inté-
ressant à une diversité de secteurs avec une perspective 
macroscopique.

Enjeu : générer & outiller plus de projets "hors cadre"

Ici la question est moins de réinventer les actions déjà 
existantes que de les articuler différemment avec le 
territoire, de leur permettre de monter en ambition 
(superficie, budget, nature des actions) et de diversifier les 
actions pour impliquer et engager un plus grand public.

Enjeu : intégrer la biodiversité dans notre langage 
économique

Dans ce second point, la question est de faire émerger 
chez les acteurs économiques traditionnels des outils et 
des mécaniques de prise en compte du vivant pour leur 
permettre de réaliser une transition vers des pratiques 
moins écocides, et limiter l'impact direct sur la nature. 

Ces deux logiques d’action semblent peu s’articuler, portées par des acteurs et des compétences différentes. Dans le cadre de 
nos réflexions, nous invitons les acteurs locaux à croiser ces catégories de projet.

Enseignement #2
Une dynamique en cours de formalisation 

Sur l’ensemble du travail de cette seconde saison, nous 
arrivons à la conclusion que le champ de réflexion sur les 
modèles économiques du vivant n’est pas encore stabilisé, 
mais qu’il gagne en importance et de maturité. Les acteurs 
financiers ouvrent un champ de réflexion sur la compta-
bilité du vivant, et les places de marchés ouvrent des 
réflexions pour offrir à leur client des obligations ou des 
workpackage en réponse à la crise environnementale. Cet 
intérêt couvre une diversité d'intentions que ce soit pour 
« verdir la finance » en incitant les responsables politiques 
à réorienter les investissements existants loin des activités 

qui dégradent notre environnement et nos écosystèmes, 
ou pour soutenir les initiatives qui les préservent. Cela 
peut également signifier « financer en vert » en créant des 
produits entièrement nouveaux, spécifiquement destinés 
aux investissements en faveur de la biodiversité.

Dans le cadre d’une montée des attentions sur ces problé-
matiques, les acteurs publics et associatifs de la biodiversité 
devraient ouvrir une réflexion commune sur la manière dont 
ils seront capables à l’avenir d’offrir des réponses pour les 
acteurs financiers et potentiels investisseurs. Notre réflexion 
sur les modèles économiques propose d’explorer des 
pistes crédibles pour avoir des réponses partagées à cette 
dynamique et ne pas subir les nouvelles cultures de l’évalua-
tion de l’impact sur le vivant dans les décennies à venir.
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Enseignement #3 
Décloisonner les parcours de financement pour 
les collectivités

L’action des collectivités locales en matière de biodiversité 
est fortement dépendante des financements extérieurs 
- nationaux et européens. Les parcours d’accès à ces 
financements exigent du temps et une ingénierie qualifiée 
qu’une grande partie des collectivités territoriales ne 
peuvent se permettre. Par ailleurs, les élus et agents 
rencontrés regrettent une forme de cloisonnement des 
typologies de financement. Les agents se retrouvent à 
élaborer des stratégies complexes, qui consistent par 
exemple à découper ou regrouper des budgets de projet, 
cibler des financements intermédiaires pour en déclencher 
d’autres, s’associer à des acteurs tiers pour activer l’éligibi-
lité à certains financements, etc.

Outre le déficit d’ingénierie pour le montage souvent 
complexe de dossiers de financement, il s’agit de faciliter 
l’accès à la connaissance de ces dispositifs, de favoriser les 
couplages pertinents d’aides, de donner les moyens aux 
agents d’anticiper les délais, et de prendre en considération 
les besoins spécifiques aux territoires.

Par ailleurs, il s’agit d’intégrer le financement participa-
tif (auquel les collectivités ont de plus en plus recours) 
comme un levier d’action normalisé pour la préservation 
et la restauration de la biodiversité. Pour ce faire, il semble 
nécessaire de construire des modèles où ces financements, 
aujourd’hui considérés comme alternatifs, peuvent cohabi-
ter avec des formes plus classiques.

Enseignements #4 
Repenser les format de coopérations et de parte-
nariats des financements de projets pour le 
vivant sur les territoires 

Le contexte économique contraint pour les collectivi-
tés (réduction des dotations de l’État, baisse des recettes 
fiscales territoriales, etc.) incite ces dernières à envisa-
ger des formes de diversification de financement. Outre 
le financement participatif évoqué ci-contre, il semble 
essentiel de concevoir des modèles de coopération 
innovants entre acteurs privés et collectivités territoriales.

Les partenariats entre entreprises et collectivités territo-
riales émergent en effet comme des leviers puissants. En 
associant les ressources financières et l’expertise technique 
des entreprises aux initiatives locales, ces collaborations 
enrichissent les projets et favorisent une intégration plus 
fluide des enjeux de biodiversité. S’inspirer des outils de la 
finance et associer le monde des entreprises, les collectivi-
tés et les citoyens peut également être un levier puissant, 
comme les "biodiversity bonds" et le crowdfunding environ-
nemental. Enfin, une autre voie prometteuse est d’ouvrir 
une contribution citoyenne au cœur de la réalisation de 
projets, afin d’augmenter les ressources disponibles et de 
mieux valoriser les projets. 

Repousser les limites des financements traditionnels et 
explorer ces nouveaux formats de coopération permettent 
aux collectivités de concevoir des projets de biodiversité 
plus ambitieux et intégrés, tout en favorisant une approche 
plus collaborative et inclusive.

Enseignements #5 
Aller au devant de la taxinomie et imaginer les 
critères d’impact pour le vivant à hauteur de 
territoire

Pour une action publique efficace en faveur de la biodiver-
sité, les collectivités doivent s’approprier la taxonomie verte 
comme un outil stratégique. Il est crucial de développer 
des critères locaux d'impact qui traduisent les exigences 
générales de la taxonomie en indicateurs concrets adaptés 
aux réalités du territoire, tels que la qualité des habitats et 
la connectivité écologique.

En intégrant ces critères dans leurs politiques publiques, 
les collectivités peuvent non seulement s’orienter vers de 
nouveaux financements, stimuler des projets innovants et 
respectueux du vivant, instaurer un climat de confiance 
avec leurs partenaires, mieux allouer leurs ressources, mais 
la mise en place de mécanismes de suivi et d’évaluation 
permettra en outre d’ajuster les actions en fonction de leur 
impact réel, garantissant ainsi une gestion plus proactive et 
adaptée de la biodiversité.
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Nos propositions

Quatre pistes  
à explorer

Sommaire

 → Piste 1 : Financer le fonctionnement. p. 8

 → Piste 2 : Biodiversity Bonds, obligations publiques indexées sur l'état de la biodiversité. p. 12

 → Piste 3 : Valoriser les temps citoyens et scientifiques comme de l'investissement. p.16

 → Piste 4 : Investissement participatif de proximité. p.20
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Collectivités
territoriales

Entreprises Associations

Europe
Fonds 

d’avance au 
fonctionnement

Porteurs de projets

Avance le fonctionnement2.

Remporte un projet européen1.

Piste n°1

Financer  
le fonctionnement
Et si les collectivités pouvaient dépenser au juste nécessaire et 
n’avaient plus à avancer un seul centime sur leurs frais de fonction-
nement biodiversité ?

L’enjeu de cette piste est de lever les freins 
financiers pour les collectivités, et les alléger du 
fardeau lié au risque de ne pas obtenir les finan-
cements. Il s’agit de faire en sorte que chaque 
collectivité puisse se doter de la force de frappe 
biodiversité dont elle a besoin, y compris les 
communes qui ont moins de moyens pour avan-
cer les frais, les frais de fonctionnement financés 
par l’Europe étant payés au terme du projet. 
Ce dispositif pourrait, par exemple, avancer le 
financement de postes de Chargés de mission 
biodiversité sur un territoire le temps de la 
conduite du projet.

PISTE 1 - FINANCER LE FONCTIONNEMENT

VERSION
INTERMÉDIAIRE 

Assises de la 
biodiversité 2024
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Ce qu'on propose concrètement

 → Cette piste se base sur un principe qui doit 
permettre des avances de trésorerie pour des 
actions ou des programmes de préservation (ou 
restauration) de la biodiversité qui n'impliquent 
pas de rendements. La logique de solidarité 
inter-territoriale ou inter-administrative prend 
son sens dans ce mode de fonctionnement sur le 
principe des mutuelles.

 → Cette piste proposer de créer sur les territoires 
une logique de fédération inter-territoriales 
(nouvelle offre d’agence ou d’institution 
publique, GIP, Fédération ou mutuelle) permet-
tant de palier au besoin d’avance au 
fonctionnement des projets pour la biodiver-
sité : mise en compétence de l'ingénierie, mise à 
l'échelle des subventions, montage de dossier 
européen, portage financier, etc... Il s’agit 
d’un acteur intermédiaire qui avance ou prend 
directement en charge les frais de fonctionne-
ment pour les postes de Chargés de missions 
sur les années de conduite d’un projet en faveur 
de la biodiversité (renaturation, SFN, création 
d’espace sanctuaire…) en attendant les aides 
des programmes européens.  
Il serait intéressant de prévoir une instance de 
dialogue entre les régions de France, pour avoir 
des éléments communs sur le fonctionnement 
de mutualisation de ces fédérations.

 → Cette piste envisage d’associer à ces 
“mutuelles” une mission de conseil et d’ac-
compagnement des acteurs publics, dans 
le montage administratif et technique de 
leur projet avec les Chargés de missions des 
collectivités.

 → Enfin, ce principe de mutualisation inclut égale-
ment les compétences scientifiques (mise en 
commun de ressources, d’études, de profils, 
etc.) et les capacités de diplomatie locale 
(lobbying auprès des structures nationales ou 
européennes, animation d’instances de débat 
et de discussion, etc.).

Cette piste apparaît cohérente à une échelle 
régionale : les acteurs tant financiers (BDT ou BPI) 
qu'ingénieurs ou scientifiques (ARB ou ADEME) ont 
des antennes de leurs activités à cette échelle. Elle 
permettrait de mieux coupler l'action sur la biodi-
versité avec d'autres compétences régionales 
(eau, climat, recherche, développement écono-
mique, etc.), et assure une diversité de territoire et 
de problématiques écosystémiques riches.

Des hypothèses à explorer

 → Hypothèse interterritoriale

Il s’agit d’une mutuelle entre collectivités territo-
riales (à la manière de l’Agence France Locale ou 
d’une fiducie) dans laquelle la Banque Des Terri-
toires peut aider à créer la mise de départ. Cette 
hypothèse mise sur une gouvernance partagée 
entre collectivités à l’échelle d’une région. Ces 
collectivités sont en responsabilité de déterminer 
les priorités d’action et les mécanismes de réparti-
tion ou de rotation des bénéfices de la mutuelle. 

Source : https://www.agence-france-locale.fr/

 → Hypothèse interterritoriale

Il s’agit d’une agence d’intérim des experts du 
vivant, qui dispose d’un groupe d'experts théma-
tiques et d’ingénieurs, qui se mettent à disposition 
des territoires pour la durée des projets. Ils sont 
rémunérés à termes des projets. Elle permet de 
financer des ½ postes de Chargés de mission 
quand l’amplitude du projet limite les autres 
solutions. 

 → Hypothèses banque publique

Une institution publique bancaire met en place un 
mécanisme dédié à la biodiversité pour permettre  
aux territoires d’avancer les frais de fonctionne-
ment et les postes de Chargés de mission pour 
permettre de lancer des projets et de monter le 
niveau d’ambition.

Au sein de cette banque publique, l’organisation 
d’une entité experte de l’accompagnement finan-
cier de la biodiversité augure des partenariat 
entre institutions aux compétences complé-
mentaires (Agences Régionales de Biodiversité 
et Directions Territoriales de la Banque Des 
Territoires).
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Des exemples inspirants

Limites et points d’attention

 → Simplifier les parcours de 
financements : Pour éviter 
la multiplication de critères 
différents entre les finan-
ceurs, il est important 
que des travaux bilaté-
raux se mettent en place 
entre acteurs à l’échelle 
régionale pour simplifier 
les parcours de co-finan-
cement et les processus 
d’avance sur subvention.

 → Entitée nouvelle et indé-
pendante ? La lisibilité 
des acteurs du champ de 
la biodiversité peut-elle 
permettre de voir appa-
raître un nouvel acteur qui 
mutualise compétences 
et financement dans le 
paysage régional ? La 
création d’une structure 
juridique à part pourrait 
permettre aux entre-
prises, aux banques et aux 
fondations d'abonder plus 
simplement qu’avec une 
institution publique.

 → Mutualiser pour massifier. 
Le passage à l’échelle 
constitue un enjeu majeur. 
La plupart des projets en 
faveur de la biodiversité 
restent modestes (d’un 
point de vue financier) 
et les sommes engagées 
sont trop faibles pour les 
acteurs financiers. Aussi, 
pour attirer des finan-
cements privés, il semble 
nécessaire “d’augmenter 
la taille des tickets”. 

Paiement pour Service 
Écosystémique des collecti-
vités territoriales [PSE]

Le Mnistère de la Transition Écologique et de 
la Cohésion des Territoires initie une réflexion 
sur l'adaptation du système de PSE pour les 
collectivités avec une approche de solidarité 
territoriale, en finançant cela par les crédits 
biodiversité.

Fondation Breizh Biodiv 
Breizh Biodiv est une fondation dédiée, 
via du mécénat environnemental, au 
financement de projets d’intérêt général 
menés localement en faveur des transitions 
écologiques et énergétiques de la Bretagne. 
Elle fonctionne par appel à projets, ouverts 
aux porteurs de projet publics.

Source : Région Bretagne.

Les coalitions pour réaliser cette piste 

 → Les structures régionales de l’économie 
sociale et solidaire, et des acteurs insti-
tutionnels de l’environnement : Agence 
Régionale de Biodiversité, antennes de 
l’ADEME, antennes du Cerema, DREAL, 
Agences de l’eau, CCI, Chambres d’agricul-
ture, etc.

 → Universités.

 → Associations environnementales et profes-
sionnelles à rayonnement régional.

PISTE 1 - FINANCER LE FONCTIONNEMENT
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Comment expérimenter cette piste ?
 

 → Maquetter la forme juridique de cette piste.  
Il s’agit de simuler les formes d’organisation les plus pertinentes 
pour la porter. Ce travail permet d'identifier les verrous et les 
opportunités de l’échelle régionale.

 → Maquetter  la gouvernance et les règles de fonctionnement et de 
réciprocité du dispositif de mutualisation.

 → Identifier les acteurs, sur un territoire donné, en mesure de parti-
ciper à ce dispositif de mutualisation des ressources et des 
compétences.

 → Réaliser le parcours juridique des porteurs de projet (associations 
ou collectivités territoriales) et l’inscrire dans les autres parcours 
de financement existants à l'échelle régionale, nationale et euro-
péenne.

Financement X

Financement Y
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Collectivités
territoriales

Entreprises Associations Citoyens Investisseurs

Fonds de
dotation

Organisme
d’évaluation

Porteur
de projet
régional

Biodiversity bonds

Échelle régionale

Portefeuille de projets Capacités opérationnelles

P1 P2 P3 P4 P5 Bonds Bonds Bonds Bonds Bonds Compétences Investissements Prestations

Piste n°2

Biodiversity Bonds
Obligation publiques indexées  
sur l'état de la biodiversité
Et s’il existait des placements financiers dont la performance est 
indexée à la richesse de la biodiversité ?

700 milliards de dollars. Voici l’estimation de la 
COP15 du budget annuel supposé nécessaire à 
la restauration de la biodiversité à l’échelle de 
la planète. Cette estimation traduit en dollars 
l’urgence de financer toujours plus d’actions en 
faveur de la biodiversité et d’inciter les struc-
tures à investir massivement pour la nature. 
Les biodiversity bonds entendent contribuer à 
accélérer le financement d’actions en faveur de 
la biodiversité.

VERSION
INTERMÉDIAIRE 

Assises de la 
biodiversité 2024
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PISTE 2 - BIODIVERSITY BONDS

Ce qui est concrètement proposé

L’idée de ces biodiversity bonds est de donner 
la possibilité à l'État ou aux  collectivités terri-
toriales d’échelle régionale ou bio-régionale 
d’émettre des obligations (bonds) sur un marché 
auprès duquel des financeurs privés (entre-
prises et particuliers) pourraient investir. En 
retour, ces investisseurs recevraient un revenu 
d’intérêt chaque année (ou toutes les x années) 
sous formes de coupons (ou autres). Ces revenus 
dépendent de l’état d’une espèce indicatrice, 
d’une niche écologique ou d’un milieu.

Ce processus est tripartite : 

 → Un acteur public qui porte un projet consé-
quent de restauration ou de préservation de 
la biodiversité

 → Un investisseur qui souhaite s’engager dans 
la lutte contre l’érosion de la biodiversité et 
dans les solutions fondées sur la nature 

 → Un financeur qui reverse les intérêts sur 
investissement selon la réussite des projets.

Contrairement au système du marché carbone, 
ces biodiversity bonds s’inscrivent dans une 
logique de contribution - notamment à la 
restauration des écosystèmes et de la biodiver-
sité -, et non dans celle de la compensation.  
 
Nous sommes conscients qu’activer le levier 
"financier" semble davantage efficace pour 
réduire les facteurs de pression sur la biodiver-
sité ou monétiser les actions de compensation. 
Néanmoins, l’optique de la restauration et de 
la conservation apparaît à la fois comme un 
véritable changement de paradigme dans la 
financiarisation de la nature, et également plus 
efficace pour protéger réellement la persis-
tance et la continuité de milieux naturels.

Des hypothèses à explorer

 → Cibler ces biodiversity bonds sur la 
prévention des risques évités

L’une des hypothèses de cette piste consiste à 
rémunérer les investisseurs proportionnelle-
ment aux coûts évités par la société grâce aux 
actions menées de restauration ou des conser-
vations des milieux. Si ce calcul est possible, il 
serait pertinent de le réaliser à l'échelle natio-
nale ou régionale en s’attachant aux bénéfices 
en termes de services écosystémiques. 

 → Faire varier les taux d’intérêt en fonction de 
la réussite du projet et de la proximité des 
investisseurs

Deux principes sont ici proposés : l’investis-
sement de proximité et la prime à l’effort. Le 
premier consiste à favoriser le “concernement” 
des acteurs économiques locaux ou de proxi-
mité pour les questions de biodiversité sur un 
territoire donné. Cette proximité se joue au 
niveau régional, biorégional ou potentiellement 
intercommunal. Le second principe s’inspire de 
mécanismes préexistants, consistant à valoriser 
le dépassement des objectifs établis dans le 
cadre du versement d’aides ou de subventions. 

 → S’inspirer du modèle du contrat à impact : 
conditionner le retour sur investissement à 
l'impact écologique plutôt qu'à la perfor-
mance économique.

Le contrat à impact (CI) s’inspire des Social 
Impact Bonds (SIB) lancés au Royaume-Uni en 
2010. Tournés vers la prévention d’un problème 
social ou environnemental et vers la réduction 
des dépenses publiques dans un cadre budgé-
taire contraint, ces CI sont apparus en France 
à la fin des années 2010, suite à une loi relative 
à l’économie sociale et solidaire. Ils permettent 
de faire préfinancer par un acteur tiers des 
projets sociaux ou écologiques préventifs et 
innovants. Dès lors, l’État s’engage à rembourser 
cet investissement en fonction de l’impact (social 
ou environnemental) généré par le projet - avec 
intérêt ou non. Ce type de financement met en 
jeu trois types d’acteurs : (a) une structure de 
l’Economie Sociale et Solidaire (association, 
coopérative, ONG, entreprise sociale…), (b) un 
ou plusieurs investisseurs (banque, entreprise, 
fondation…), et (c) le secteur public (ministère, 
collectivités territoriales…). Ce système est pensé 
à mi-chemin entre la philanthropie et l’investisse-
ment classique.

Adapter ces CI aux enjeux de la biodiversité 
semble possible à condition d’élargir le réseau 
d’acteurs à des structures publiques et associa-
tives dédiées aux questions écologiques.

↑ Ce que cette hypothèse implique : 

Objectiver l’action / les projets par la mesure de résultats 
à moyen et long terme. Ces cadres temporels doivent être 
définis selon les typologies de projets de biodiversité et les 
milieux naturels ou anthropisés concernés. 

Modifier le cadre de pensée des CI principalement fondés sur 
le caractère innovant des projets, au profit d’une approche 
par les changements transformateurs portée notamment par 
l’IPBES (Plateforme intergouvernementale scientifique et 
politique sur la biodiversité et les services écosystémiques). 
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Limites et points d’attention

 → Clarifier le paradigme de ces biodiversity 
bonds au regard de la distinction essentielle 
entre logique de compensation et logique de 
contribution. Si la logique de compensation est 
adoptée - même partiellement - il sera néces-
saire d’éviter les écueils du marché du carbone ;

 → Repenser la notion de rentabilité financière et 
faire valoir d’autres formes de bénéfices pour 
les acteurs économiques ;

 → Activer le levier "financier" semble plus efficace 
pour réduire les facteurs directs et indirects de 
pression sur la biodiversité que pour œuvrer en 
faveur de la restauration d'écosystèmes. 

 → Désamorcer les craintes ou les résistances à 
des systèmes de scoring auprès de différents 
secteurs et typologies d’acteurs. Nous pouvons 
mentionner les débats sur les éco-régimes de la 
PAC.

 → Anticiper les changements législatifs néces-
saires. La logique émergente de fiscalité 
différenciée sur les questions écologiques 
nécessite un cadre réglementaire a priori 
nouveau.  

Les coalitions pour réaliser 
cette piste 

 → Une arène réunissant acteurs économiques et 
acteurs scientifiques pour imaginer les indica-
teurs et les critères utiles à la mise en œuvre de 
ces dispositifs. Pour ce faire, il semble indis-
pensable de s’appuyer sur les initiatives en 
cours portées par l’Organization for biodiver-
sity certificate ainsi que par le MNHN et la FRB 
sur les crédits et certificats de biodiversité.

 → Le comité français de l’Union Internationale 
pour la Conservation de la Nature en France  
 
qui élabore des outils à destination des collec-
tivités territoriales - notamment sur l’enjeu des 
indicateurs de biodiversité.

 → Les Agences Régionales de Biodiversité et des 
opérateurs financiers capables de structurer 
un fonds dédié à ce dispositif. Dans la mesure 
où la région semble pertinente pour inten-
sifier et massifier les actions en faveur de la 
restauration et de la conservation, les ARB 
peuvent constituer des acteurs pivots dans la 
construction de coalitions avec des acteurs 
financiers.

Des exemples inspirants

 → L’obligation d’utilisation des recettes / Use 
of Proceeds (UOP)

La société chilienne de pâtes et papiers CMPC a émis 
des obligations dans le domaine de la gestion durable 
des forêts et de l'eau et de la restauration des forêts 
indigènes.

La société forestière finlandaise Stora Enso a émis des 
obligations vertes destinées à la gestion durable des 
forêts et de l'eau ainsi qu'au contrôle de la pollution.

 → Coopération scientifique autour des certifi-
cats de biodiversité

Lancement à l’automne 2023 d’un programme de 
recherche scientifique sur les certificats de biodiversité 
qui regroupe la Fondation de la Recherche sur la 
Biodiversité (FRB), le Muséum National d’Histoire 
Naturelle (MNHN) et Carbone 4. Cette coopération a 
vocation à “définir une méthode standard d’évaluation 
d’actions réputées favorables à la biodiversité 
s'appuyant sur un consensus d'experts” et à définir, à 
terme, un “processus de certification et de définir un 
cadre de marché pour l'échange et l'utilisation des 
certificats générés”. — Source : MNHN

 → L’obligation liée au développement durable / 
sustainability-linked bond (SLB) 

Les termes et conditions (taux d'intérêt, les coupons) 
changent en fonction de la capacité de l'entreprise à 
atteindre ses objectifs. 

L’entreprise brésilienne de pâtes et papiers Klabin 
a récemment vendu un SLB avec des objectifs de 
biodiversité : 

• Réintroduire deux espèces et promouvoir le 
renforcement de la population de quatre autres 
espèces menacées. Le paiement du coupon 
augmente de 6,25 points de base si l’objectif n’est 
pas atteint.

• Consommation d'eau égale ou inférieure à 3,68 m3 
par tonne de production, soit une réduction de 16,7 
% par rapport à 2018. 

Il y a des réajustements à la hausse des coupons de 12,5 
points de base si l'objectif n'est pas atteint.

 → Vers une indexation des intérêts et finance-
ments aux changements de pratiques (et plus 
uniquement aux projets)

Structuration en cours d’un écosystème d’acteurs sur les 
obligations vertes. L’OBC (Organization for biodiversity 
certificate) travaille actuellement à indexer ces 
obligations à des pratiques émergentes considérées 
comme positives pour la biodiversité (par exemple, 
l’agroforesterie). Cela peut prendre la forme de prêts, 
micro-prêts, financements basés sur les pratiques. 
Néanmoins, ces obligations vertes n'ont de sens que 
dans un système où il y a rendement des investissements.

 → Les Wildlife Conservation Bond ou Rhino 
Bonds en Afrique du Sud 

Les Rhino Bonds sont des instruments financiers 
innovants lancés par la Banque mondiale en partenariat 
avec des organisations de conservation et des 
investisseurs privés. Ces obligations permettent de lever 
des fonds pour des projets de protection des rhinocéros.

Le mécanisme repose sur un modèle où les investisseurs 
fournissent un capital initial pour des initiatives de 
conservation. En retour, ils reçoivent des rendements 
basés sur les résultats obtenus, tels que la réduction 
du braconnage ou l'amélioration des conditions des 
habitats des rhinocéros. Les paiements aux investisseurs 
sont conditionnés par la réussite des projets, mesurée 
par des indicateurs de performance prédéfinis.
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Comment expérimenter cette piste ?
 

 → Proposer une grille d'évaluation de l’impact de ces dispositifs sur 
l’état de la biodiversité à l’échelle d’un territoire régional (voire 
national) en association avec un ou plusieurs fonds de dotation.

 →Recenser et tester des indicateurs proxys sur un territoire régional ou 
sur le territoire national en collaboration avec des partenaires dispo-
sant de jeux de données permettant de mesurer les impacts indirects 
des actions financées grâce à ces dispositifs.

 →Tester la pertinence et la légitimité d’indicateurs dits “doigts 
mouillés” (voir ci-dessous) avec les acteurs du monde économique. 
Ces indicateurs s’inspirent du principe de précaution pour ne pas 
dépendre de mesures définitives pour valoriser une action. En 
quelque sorte, ces indicateurs tolèrent une certaine marge d’er-
reur et s’appuient sur une projection des effets et des bénéfices à 
moyen terme.

 →Tester des indicateurs “coûts évités” et “bénéfices écosysté-
miques”  apparaît comme un axe possible de travail. En partenariat 
notamment avec des acteurs du secteur de l’assurance, il s’agit de 
déterminer s’il est possible de chiffrer les coûts évités par tel ou tel 
projet en faveur de la biodiversité.

 →Éprouver les dispositifs auprès d’un groupe de député·e·s et de 
sénateur·trice·s pour identifier les verrous institutionnels et légis-
latifs potentiels, et les solutions possibles.

 →Soumettre cette piste à des tests de vulnérabilité afin d’antici-
per et d’éviter d'éventuelles failles qui permettraient des abus ou 
détournements.

PISTE 2 - BIODIVERSITY BONDS
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Collectivités
territoriales

Citoyens Associations

Co-financeurs
Organisme

d’évaluation

Porteurs de projets

Complète les temps1.

Valorise le temps en nature2.

Certifie3.

Outil 
de comptage

du temps 
bénévole

Piste n°3

Valoriser les temps 
citoyens et scientifiques 
comme de l'investissement
Et si ces temps étaient valorisés comptablement  
comme un investissement en nature dans les co-financements ?

Si la participation citoyenne et scientifique est 
clé pour mener à bien et favoriser l’acceptabilité 
des projets de biodiversité, elle est aujourd’hui 
vue comme un coût et une complexité supplé-
mentaire par les collectivités, et sans valeur 
économique pour le projet. Or cet engagement 
peut être comptablement valorisé comme 
apport par les collectivités dans le cadre de 
demandes de financements où il peut être 
compliqué de trouver suffisamment de co-finan-
ceurs. À titre d’exemple, ces temps pourraient 
être reconnus comme source de cofinancement 
pour les aides du Fonds Nature, à hauteur de 15% 
maximum. VERSION

INTERMÉDIAIRE 
Assises de la 

biodiversité 2024
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PISTE 3 - VALORISER LES TEMPS CITOYENS ET SCIENTIFIQUES COMME DE L'INVESTISSEMENT

Ce qui est concrètement proposé

 → Valoriser les démarches de participation 
citoyenne et scientifique dans le suivi et l'orien-
tation des projets de territoire. La participation 
aujourd’hui est perçue comme un coût et une 
complexité supplémentaire là où elle rend 
possible des projets et augmente l’acceptabilité 
des démarches en faveur du vivant.

 → Proposer un indicateur “mobilisation civile pour 
la biodiversité” qui permettra de comptabiliser 
les différentes actions des citoyens, des asso-
ciations et des communautés scientifiques sur 
les territoires.

 → Proposer un calcul d’équivalence permettant 
de transformer “la mobilisation civile pour 
la biodiversité” en investissement apporté 
par les collectivités dans le calcul des co-fi-
nancements. Cela limite le pourcentage de 
financement des territoires volontaires et 
engagés.

 
Des composantes à explorer

 → S’appuyer sur le compte d’engagement 
citoyen (CEC)

Depuis 2016, le CEC permet aux bénévoles et aux 
volontaires qui interviennent dans des structures 
associatives de valoriser cet engagement sous 
la forme de droits à la formation (le montant est 
plafonné) et, potentiellement, de congés supplé-
mentaires pour les salariés du secteur privé. Ce 
compte d’engagement fonctionne sur le principe 
d’une déclaration par le bénévole ou volontaire 
des heures d’engagement. Cette dernière est 
validée par l’association concernée. Ce disposi-
tif constitue un point de départ possible à cette 
piste 3, à condition de : 

 • créer un référentiel d’actions de volontariat 
ou de bénévolat ouvrant davantage de droits 
selon les impacts en faveur de la biodiversité ; 

 • considérer l’idée d’une “prime à l’effort” pour 
les individus qui s’engagent malgré une série de 
contraintes (temps disponible, mobilité, etc.)  ;

 • valoriser les actions citoyennes au profit 
des collectivités (et pas uniquement des 
associations) ;

 • identifier des plafonds adaptés aux réalités 
des projets de biodiversité. 

 → Créer des fédérations locales d’actions 
citoyennes et scientifiques

Cette deuxième composante propose d’agréger 
les différentes formes d’engagement associatif, 
militantes ou personnelles dans une structure - 
dont les contours restent à définir - qui permette 
de s’associer, en tant que partenaires et contribu-
teurs, à des groupements dans le cadre d’appels 
à projets. Ces fédérations peuvent regrouper 
des structures associatives locales, des collectifs 
habitants ou citoyens, des particuliers qui font du 
bénévolat ou du volontariat sans nécessairement 
être affiliés à une association. De telles fédéra-
tions peuvent exister à l’échelon départemental 
ou régional (ou à d’autres typologies d’échelons : 
bassin de vie, bassin versant, biorégion, etc.).

Leurs rôles potentiels : 

 • Qualifier et répertorier les typologies d’ac-
tions citoyennes et scientifiques (sous format 
bénévolat ou volontariat) valorisables dans 
des stratégies de co-financement ;

 • Identifier les ressources disponibles sur un 
territoire ;

 • Répondre à des appels à projets territoriaux 
susceptibles de faire appel à l’intervention de 
bénévoles et de volontaires ;

 • Recruter des volontaires et bénévoles en lien 
avec les sujets de biodiversité ;

 • Se constituer garant du temps bénévole ou 
volontaire effectué par des individus non affi-
liés à des structures associatives.

 → Créer des projets de territoires pour la 
biodiversité

Cette troisième composante s’inspire du disposi-
tif PTI : Pacte Territorial d’Insertion qui consiste à 
identifier, en partenariat avec les acteurs locaux, 
une série d’actions prioritaires à développer sur 
le territoire. L’identification de chantiers peut 
constituer un cadre de collaboration pertinent 
entre acteurs publics, économiques et associa-
tifs pour la valorisation du temps citoyen. À savoir 
que ces acteurs déterminent à la fois les actions à 
mener et les rôles possibles de bénévoles ou volon-
taires en vue d’intégrer ces activités citoyennes 
dans une stratégie de co-financement.
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Des exemples inspirants

Reconnaissance du temps des bénévoles 
(VTR) dans les projets soutenus par le 
Fonds Européen pour la Jeunesse
Un calcul pour donner de la valeur au temps que les 
bénévoles dédient à un projet d'une organisation de 
jeunesse en tant que source de co-financement du 
projet. 
Calculé sur la base du salaire minimum dans le pays 
où l’activité est exercée (par exemple, le SMIC en 
France) ; le salaire contractuel des cadres et autres 
salariés de l’organisation ; le coût de remplacement 
d’un salarié.
Un seuil pour le montant total de la VTR qui peut 
être reconnu comme un co-financement : au 
maximum 15% du budget prévu dans les demandes ; 
au maximum 15% du coût réel pour les rapports.

La Réserve Civique de la biodiversité
Il s’agit d’une plateforme publique d’engagement 
citoyen qui met en relation des organisations 
publiques, associatives ou des collectivités avec 
des particuliers qui ont envie de les aider. Une 
collaboration entre Réserve Civique et le réseau 
J’agis pour la nature permet d’intégrer à la 
plateforme un ensemble de missions de bénévolat 
liées à la protection de la biodiversité 

Source : https://www.jagispourlanature.org/ 

Les coalitions pour réaliser cette piste 

 → Les opérateurs financiers (les collectivités, 
les fondations, les établissements publics, 
les fonds européens, etc.) afin d’intégrer la 
comptabilité de ce temps citoyen dans les 
mécanismes de co-financement et d’en défi-
nir les règles ; 
 

 → Les dispositifs qui ont vocation à recruter et 
mettre en réseau des volontaires et des béné-
voles sur les enjeux de biodiversité. À titre 
d’exemple, nous pouvons citer les Sentinelles 
de la nature porté par la fédération France 
Nature Environnement (FNE).

Limites et points d’attention

 → Identifier des acteurs tiers comme garants : 
fondation, collectif ou conseil citoyen, associa-
tion, etc. Il s’agit de penser une modalité simple 
et souple de contrôle (ou certification) de ce 
décompte du temps bénévole ou volontaire.

 → Éviter le risque potentiel d’intermédiation 
du monde associatif par des structures en 
capacité d’évaluer ou compter les actions de 
bénévolat. 

 → Envisager le mécénat de compétences comme 
une composante possible du dispositif pour 
permettre à des structures privées de mettre 
leurs salariés à disposition des projets portés 
par une collectivité.

 → Identifier les modèles économiques pertinents 
qui permettent de quantifier et qualifier la 
valeur (et l’impact) de l’activité bénévole ou 
volontaire dans le cadre d’un projet.

 → Prévenir les effets négatifs de ce type de 
dispositif.

 → Éviter d’alourdir la charge administrative et 
comptable des associations, en les soumettant 
à des obligations de reporting. Selon le Collectif 
des Associations Citoyennes : “Les complexi-
tés administratives et le poids de la gestion 
constituent aujourd’hui une des causes princi-
pales de disparition des associations de taille 
intermédiaire”.

 → Assouplir les conditions qui donnent accès à 
cette valorisation du temps. À titre d’exemple, 
pour bénéficier du CEC, un citoyen doit réaliser 
un bénévolat associatif de 200 heures, dont au 
moins 100 heures dans la même association. Ces 
seuils ne sont très certainement pas pertinents 
pour le dispositif que nous proposons.
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Comment expérimenter cette piste ?
L’expérimentation de cette piste consiste à préparer un territoire pour qu’il puisse proposer 
un corpus de processus, de méthodes et d’outils en vue de quantifier le temps citoyen dans le 
cadre de projets en faveur de la biodiversité.

Cette expérimentation peut se structurer autour de plusieurs intentions : 

 → Tester les conditions d’évaluation et de valorisation du temps citoyen par les territoires et 
les associations environnementales sur un écosystème donné. Un des enjeux sera de déter-
miner la valeur du temps citoyen.

 → Modéliser les mécanismes de reversement de la valorisation monétaire du temps citoyen 
lors d'appels à projets nationaux ou européens et travailler la logique de solidarité territo-
riale entre acteurs associatifs.

 → Modéliser les apports et les économies de différents scénarios de participation citoyenne 
(faible, moyenne et forte) pour permettre de donner des ordres de grandeur sur l’impact 
de l’implication citoyenne sur l’économie locale, l’état des écosystèmes, le fonctionnement 
des collectivités et la démocratie locale. 

 → Concevoir, prototyper et/ou tester des outils de comptage de temps citoyen local.

 → Identifier les transformations rendues possibles par ces dispositifs dans les collectivités 
volontaires, expliciter les plus values et expliciter les conditions de diffusion à d’autres 
sujets que la biodiversité. Identifier les acteurs sur un territoire donné en mesure de partici-
per à ce dispositif de mutualisation des ressources et des compétences.

 → Réaliser le parcours juridique des porteurs de projets (associations ou collectivités territo-
riales) et l’inscrire dans les autres parcours de financements existants à l'échelle régionale, 
nationale et européenne.

PISTE 3 - VALORISER LES TEMPS CITOYENS ET SCIENTIFIQUES COMME DE L'INVESTISSEMENT
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Entreprises Citoyens Associations

Co-financeurs
Banque

participative

Porteurs de projets

Finance1.

Certifie3.

Piste n°4

Investissement  
participatif de proximité
Et s’il existait des plateformes de financements participatifs pour 
le vivant, directement corrélés à la proximité des citoyens et des 
entreprises aux projets ?

Depuis 2024, il est possible pour une collectivité 
d’expérimenter le financement participatif sous 
forme de titres de créance ou obligations par 
le biais de plateformes de financement parti-
cipatif. Cette expérimentation entend élargir 
les possibilités de recours au financement des 
collectivités territoriales qui pouvaient béné-
ficier de dons et de prêts rémunérés ou non 
rémunérés.  
 
Elle pose l’hypothèse que les projets de biodi-
versité constituent des occasions idoines pour 
ce type de financement, entre autres parce que 
tous les projets pour la biodiversité ne sont pas 
rentables. 

Nous n'oublions pas la possibilité d’un mécénat 
de compétences personnel, associatif ou d’en-
treprise. Néanmoins, cette piste se focalise sur la 
dimension financière de l’investissement partici-
patif.

VERSION
INTERMÉDIAIRE 

Assises de la 
biodiversité 2024
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PISTE 4 - INVESTISSEMENT PARTICIPATIF DE PROXIMITÉ

Ce qu'on propose concrètement

 → Diversifier les financements des projets de 
biodiversité pour une collectivité territoriale ;

 → Proposer des logiques de financements parti-
cipatifs auprès des populations locales et des 
entreprises sur un territoire pour “préserver et 
naturaliser des espaces” ;

 → Créer une assiette de financements plus impor-
tante pour demander des co-financements 
territoriaux et diversifier les sources de finance-
ments en faveur de la biodiversité et créer des 
espaces de pédagogie financière pour inciter à 
ces investissements  ;

 → Créer une dynamique locale autour d’un 
projet avec une mobilisation citoyenne et un 
engagement des acteurs économiques et des 
entreprises d’un territoire ;

 → Financer davantage de projets de biodiversité 
qui ne se valorisent pas monétairement et direc-
tement. Pour cela, il faut chercher du revenu 
partout et sous des formes diverses... et cela 
demande de mobiliser tout le monde, d’enga-
ger divers acteurs qui se sentent concernés et 
investis d’une mission, y compris les citoyens ;

 → Communaliser du foncier à restaurer ou préser-
ver par l’acquisition collective ; 

 → Intégrer les actions de sensibilisation et 
d’animation - qu’elles soient scientifiques ou 
associatives - dans la catégorie investissement, 
et les valoriser ainsi. Il est important de résorber 
l’écart de pratique entre les projets d’investis-
sement et les interventions de sensibilisation ou 
d’animation scientifiques et/ou associatives.

3 actualités du financement 
participatif du vivant

 → Les levées de fonds participatives

L’édition 2022 du Zevent a permis de récolter en 
quatre jours 10 182 126 € distribués à des associa-
tions environnementales. 
 
https://zevent.fr/

 → Campagne de crowdfunding pour le vivant 

L’association Agir pour l’environnement a récolté 
plus de 200 000 € pour financer la protection 
d’espaces naturels chez les particuliers pendant 
99 ans via des Obligations Réelles Environnemen-
tales (ORE) via une campagne de crowdfunding. 
 
ulule.com/reserves-de-biodiversite/  
 
ulule.com/reserves-de-biodiversite-saison3/

 → Les jeux d’argent

Le loto de la biodiversité “Mission Nature” lancé 
en 2023 et renouvelé en 2024 qui finance une 
vingtaine de projets par an. Cette proposition a 
fait l’objet de nombreuses critiques de la part des 
associations environnementales.

https://www.ofb.gouv.fr/mission-nature
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3 hypothèses et 3 exemples  
à explorer dans l'expérimentation

 → Hypothèse 1 : Indexation des intérêts 
 sur la distance

Il s’agit de créer des indices de rémunération 
en fonction de la distance des investisseurs 
(particuliers ou entreprises) avec les projets. 
Le principe est simple : plus on est concerné ou 
proche, plus ça rapporte. 

Source d’inspiration : L’éolien participatif.

L’éolien foisonne d’exemples de financements 
participatifs portés par des entreprises, des 
collectifs d’habitants ou des collectivités. À titre 
d’exemple, le parc éolien des Eparmonts est 
administré par la SAS Boralex, qui a fait appel 
au financement participatif via du prêt rému-
néré, en proposant une rémunération bonifié aux 
investisseurs locaux - notamment pour les habi-
tants de la Communauté de communes du bassin 
de Joinville-en-Champagne.

Source : Lendosphere

 → Hypothèse 2 : La valeur d'intérêt général

L’enjeu consiste à valoriser les projets locaux de 
biodiversité comme des projets d'intérêt géné-
ral et permettre aux acteurs qui participent aux 
financements de ce projet de profiter de disposi-
tifs de défiscalisation. 

Des structures juridiques spécifiques peuvent 
être créées ou accompagnées par les collecti-
vités pour le montage de projets et pour assurer 
le portage financier ou foncier: associations, 
groupements d’intérêts publics.

Source d’inspiration :

Le mécanisme de réduction d’impôt  
pour les entreprises ESUS.

Les Entreprises solidaires d'intérêt social voient 
leur investissement comme étant d’intérêt géné-
ral. Aussi, depuis le 1er janvier 2024 (et jusqu’au 
31 décembre 2025), les contribuables qui inves-
tissent dans des projets portés par des ESUS ou 
des foncières solidaires peuvent bénéficier de 
25% de déduction fiscale sur le don ou le prêt. 
Ce dispositif permet à ces ESUS qui n’ont pas 
nécessairement de rentabilité à proposer sur des 
projets à impact, d’accéder à du financement.

Source : Bpi France

Le crédit d’impôt pour les pompiers volontaires

Pour surmonter les difficultés dans le recrute-
ment de pompiers volontaires, la Fédération 
nationale des sapeurs-pompiers de France a 
émis une idée originale :  la création d’un crédit 
d’impôt pour les sapeurs-pompiers volontaires 
allant jusqu’à 1000 euros annuels à partir de 
1600 h/an. Ce crédit d’impôt doit permettre de 
valoriser la disponibilité des volontaires et d'op-
timiser les effectifs.

 → Hypothèse 3 :  Du prêt à la subvention,  
et vice-versa

Cette hypothèse envisage de diversifier les 
modèles de financement par prêt ou subvention 
afin d’élargir les formes de collaboration entre 
collectivités, acteurs privés (entreprises et parti-
culiers) et acteurs étatiques.

L’enjeu est de créer des continuum entre les 
dispositifs de prêts (rémunéré ou non) et les 
dispositifs de subventions ou de don, en fonction 
de la réussite ou l’échec des projets financés. 
Cette souplesse permet de limiter les freins de 
certains acteurs à investir ou à demander des 
investissements (cf. schéma ci-dessous). 

Source d’inspiration :  Aide remboursable de 
l’ADEME

Une aide remboursable fonctionne sur le prin-
cipe suivant : le montant à rembourser diminue 
si les objectifs sont atteints. Par ailleurs, l'aide 
remboursable se transforme en subvention si 
les objectifs ne sont pas atteints mais que le 
bénéficiaire prouve qu'il a mis suffisamment 
en œuvre des moyens pour les atteindre. Il peut 
également être envisagé un bonus sur subvention 
si les objectifs sont atteints. Ce bonus permettrait 
de financer d’autres projets. Enfin, des modèles 
mixtes pourraient exister avec une partie du 
financement sous forme de subvention et une 
autre sous forme d’aide remboursable.

Collectivités
territoriales

Acteurs
privésEtat
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Les coalitions pour réaliser cette piste 

 → Plateformes de financement participatif

 → Associations et fédérations d’acteurs écono-
miques sur un territoire

 → Organismes de labellisation (sur les enjeux de 
biodiversité)

 → Fondations dédiées aux problématiques 
environnementales

Limites et points d’attention

 → Clarifier la question de la rentabilité sur ce type 
de dispositif. La rentabilité pour des projets à 
impact positif sur la biodiversité est minime. 
Aussi, soit les investisseurs assument peu de 
bénéfices, soit un placement est réalisé comme 
un don.

 → Envisager de s’appuyer sur les mécanismes 
de déduction fiscale pour les entreprises 
Entreprise Solidaire d'Utilité Sociale (ESUS), 
notamment via les plateformes de financement 
participatif. Depuis le printemps 2024, sur les 
plateformes qui permettent de financer des 
entreprises à impact, l’investisseur particulier 
peut bénéficier de 25% de déduction fiscale sur 
le don ou le financement. Ce dispositif permet à 

des entreprises et collectivités d'accéder à du 
financement malgré l’absence de rentabilité à 
proposer sur des projets à impact.

 → Identifier les controverses liées à la financia-
risation de la nature puisque dès lors que l’on 
parle de rentabilité, il faut trouver le moyen 
d'associer une valeur économique à la nature 
et produire des indicateurs pour mesurer cette 
valeur.

 → Soumettre cette piste à des tests de vulnéra-
bilité afin d’anticiper et d’éviter d'éventuelles 
failles qui permettraient des abus ou 
détournements.

PISTE 4 - INVESTISSEMENT PARTICIPATIF DE PROXIMITÉ
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Comment expérimenter cette piste ?
 

L’enjeu de cette proposition est de tester spécifiquement les 
conditions de réussite d’une démarche de ce type sur un projet de 
renaturation par exemple.

 → Expérimenter échelle 1/1 un financement participatif à destina-
tion des particuliers d’un projet de biodiversité sur un territoire en 
testant avec les citoyens les formats de contribution (prêt, don, 
obligation, achat en vue d'une communalisation). 

 → Expérimenter échelle 1/1 un financement participatif à destina-
tion des entreprises d’un projet de biodiversité sur un territoire en 
testant avec les acteurs du monde économique local.

 → Outiller le développement de cette démarche et capitaliser sur 
les conditions de réussite pour les rendre réplicables.

PISTE 4 - INVESTISSEMENT PARTICIPATIF DE PROXIMITÉ
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Ouverture

Vers un écosystème 
régional de diversi-
fication des formes 
de financement du 
vivant
Pour conclure ce document, il nous semble opportun de présenter comment les différentes méca-
niques présentées ici pourraient s’assembler sous la forme d’un contrat à impact biodiversité 
propre à chaque région. Ce contrat à impact local permettrait de :

 → Mobiliser des budgets de financement publics locaux et de les « transformer » en budgets de 
fonctionnement qui permettent la réalisation de projets biodiversité ;

 → Mobiliser de l’argent et du temps privé (d'entreprises et de citoyens) pour co-financer les 
projets et y contribuer ;

 → Faire l’intermédiaire avec des tiers payeurs d’itérêt général (Etat et Europe), en avançant les 
fonds et/ou en les activant sous condition d’impact effectif ;

 → Coordonner localement le travail des tissus associatifs, publics et privés pour concrétiser les 
projets.

Dans cette mécanique, nous n’avons pas nommé les acteurs publics qui pourraient jouer les rôles 
de porteur de projet, de financeurs et d’évaluateurs.
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Collectivités
territoriales

Porteur
de projet
régional

Porte-feuille de projets

P1 P2 P3

Proposent et portent des projets locaux1.

Appel à projet2.

1. Un acteur local (collectivité, entreprises ou 
association)  souhaite consacrer une partie de 
son budget à des projets locaux en faveur de la 
biodiversité. Il est confronté à son manque de 
budget de fonctionnement, d’expertise et de 
postes capables de porter un projet en matière 
financière et de biodiversité. Il choisit donc de 
participer à un contrat à impact biodiversité. 

2. Un porteur de projet régional (ou un consor-
tium d’acteurs locaux) rassemble des projets 
au cœur d’un programme d’actions qui réunit 
des projets locaux (privés, publics ou associa-
tifs) en faveur de la biodiversité au sein d’un 
portefeuille de projets. 
 
 
 
 

3. Une fois le portefeuille constitué, il est titrisé1 et 
vendu à des investisseurs qui le préfinancent. 

4. Les différents investisseurs reçoivent en 
échange de leurs titres des Tokens qui leur 
donnent droit à des contreparties différentes 
en fonction de leur nature (en plus du rembour-
sement du capital). Les collectivités reçoivent 
du temps homme / expertise pour concréti-
ser leurs projets de la part de l’opérateur, en 
complément des ressources directes qu’elles 
peuvent y consacrer.  

1* Transformé en titre = actif financier, dont le sous-jacent peut 
être de nombreuses choses… en l’occurrence ici une dette 
avec des conditions de remboursement + intérêts annexés sur 
l’atteinte des résultats en matière de biodiversité des projets 
du programme. (Ex : si on atteint 60% de l’impact, on verse 3% 
d’intérêt, si on atteint 80% on verse 7% d’intérêts… et ces intérêts 
peuvent être calculés sur la base d’une évaluation du service 
rendu par la nature protégée par le programme….)

Schéma  
d'un écosystème régional 
possible de diversification  
des formes de financement 
du vivant.
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Entreprise Associations Citoyens Investisseurs

Fond de
dotation

Organisme
d’évaluation

Biodiversity bonds

Échelle régionale

Contrat à impact biodiversité

Porte-feuille de projets Capacités opérationnels

P3 P4 P5 Bonds Bonds Bonds Bonds Bonds

Proposent et portent des projets locaux

Investissent et acquiert des droits4.

Finance les dividendes9.

Evalue les réalisations 
et leurs impacts 8.

Compétences investissements prestations

Finance et accompagne les projets6.

Titrise les projets en bonds3.

Contribution financière ou en nature

5. 

5. Les citoyens ou les associations peuvent inves-
tir en euros ou en temps bénévole, et  reçoivent 
des intérêts financiers ou avantages en nature, 
qui peuvent être dégressifs en fonction de leur 
distance géographique au projet. Les investis-
seurs privés de même, en plus de pouvoir faire 
remonter les résultats des programmes dans 
leur comptabilité verte.

6. L’opérateur est en charge de la mise en œuvre 
/ concrétisation des projets du portefeuille 
de chaque programme, en lien avec l’écosys-
tème local qui est associé au programme. Il 
peut ainsi apporter des compétences/postes 
pour suivre les projets, un investissement 
direct ou apporter des prestations complé-
mentaires au projet. Pour cela, il s’appuie sur 
les ressources humaines expertes en matière 
de biodiversité locale, qu’il déploie de 
manière dédiée mutualisées sur les différents 

projets du programme. Il fédère, coordonne 
et compte également le temps bénévole 
affecté aux projets. 

7. Un organisme d’évaluation indépendant 
assure et évalue l’atteinte des objectifs en 
matière de biodiversité pour les différentes 
actions. Ces informations conditionnent le 
niveau de rémunération du fonds. Il compose 
aussi un socle de connaissances partagées 
localement.

8. Un tiers-payeur (Fond de dotation biodiversité) 
verse une subvention conditionnelle à l’opé-
rateur quand les résultats sont effectivement 
atteints. L'opérateur peut alors rembourser 
le capital + prime selon les résultats. Les fonds 
européens peuvent sans doute également être 
positionnés en tiers-payeur de cet opérateur, 
dont le portefeuille remplit les critères d’attri-
bution d’une subvention européenne.
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Contactez-nous

contact@biodiversite-administrative.fr
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Les autres livrets de la collection

Les modèles de financement à expérimenter
Le programme Biodiversité Administrative investit l’épineuse question des 

modèles économiques associés à la préservation et à la restauration du 
vivant. Nous avons imaginé, au fil de nos entretiens, quatre perspectives 
pour répondre aux enjeux identifiés ci-dessus : un fonds de financement 

dédié au fonctionnement, des biodiversity bonds, la valorisation du temps 
citoyen, et le financement participatif.

Retrouvez tous les livrets et les ressources de ce guide  
sur le site biodiversite-administrative.fr

Micro-parlements des espaces naturels
Proposition d’expérimentation
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